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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION 

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS [CP/RES. 759 (1217/99)]

[Commission colombienne de juristes]

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE 
PAR L’ORGANISATION DÉNOMMÉE COMMISSION COLOMBIENNE DE JURISTES, 
EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS 
DE L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Sous-secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Commission colombienne de juristes (CCJ).
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), « Directives pour la participation de la société civile aux activités de l'OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par la CCJ, conformément à ces directives.

1. Antécédents

L’organisation Commission colombienne de juristes (CCJ) est une organisation non gouvernementale (ONG) fondée le 13 juillet 1988. Elle a pour mission de renforcer et de promouvoir les mécanismes internes et externes de protection des droits de la personne, en particulier le droit international relatif aux droits de la personne et le droit international humanitaire. Ses programmes et activités se concentrent sur la démocratisation et le développement local, la parité hommes-femmes, la justice économique et sociale, la gestion des conflits, le racisme et l’oppression pour des raisons ethniques. 

La CCJ a travaillé conjointement avec plusieurs ONG sur les droits de la personne, parmi lesquelles la Commission internationale de juristes, la Plateforme interaméricaine des droits de l'homme – Démocratie et développement, Amnesty International, Human Rights Watch et le Bureau international des droits de l'homme Acción Colombia (OIDHACO). L’organisation jouit actuellement d’un statut consultatif auprès du Conseil économique et social de l’Organisation des Nations Unies.

La CCJ mène ses activités au moyen de contributions provenant de différentes institutions internationales comme l’Union européenne, Diakonia, Pan para el Mundo, les ambassades de Suède, de Hollande et du Canada en Colombie, le Conseil norvégien, Intermon, Caritas Suisse, Catholic Relief Services, le John Merck Fund, la fondation Ford, etc.  

La CCJ a soumis sa demande d’inscription au registre de l'OEA le 10 décembre 2009.

2. Nom, adresse et date de constitution de l'organisation 
Nom:

Commission colombienne de juristes

Adresse:
Calle 72, No 12-65, Piso 7, Bogotá, Colombia

Téléphone:
57-1-7449333

Télécopieur:
57-1-7449333 poste 248

Site Internet

www.coljuristas.org 

Courriel:

ccj@coljuristas.org

Directeur:

Gustavo Gallón Giraldo

Date de constitution:
13 juillet 1988

3. Domaines principaux de travail de cette organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA


La CCJ a pour objectif de contribuer à améliorer la situation des droits de la personne en Colombie par la recherche et la diffusion d’information et par la mise en œuvre des instruments internationaux relatifs aux droits de la personne. Les domaines de travail de l’organisation ayant rapport avec les activités de l’OEA sont les suivants: 
· Contribuer à l’élaboration de politiques publiques, de décrets et de projets de loi en Colombie ayant trait aux droits de la personne et au droit international humanitaire;

· Défendre l’État de droit en Colombie, particulièrement en ce qui concerne le maintien de la séparation des pouvoirs, la fonction de contrôle de la constitutionalité au sein de la Cour constitutionnelle, ainsi que l’intégrité des mécanismes de protection des droits constitutionnels;

· Consolider les mécanismes nationaux et internationaux de protection des droits de la personne, notamment les droits des personnes faisant l’objet de discrimination comme les populations autochtones, les syndicalistes, les personnes d’ethnie et de croyance différente, les enfants, les femmes, etc.

4. Contributions de l'organisation qui constituent un intérêt pour l'OEA


La CCJ encourage l’adoption de nouveaux projets de loi sur la protection des droits de la personne en Colombie et effectue un suivi de l’application des lois existantes en la matière. Les contributions suivantes de la CCJ peuvent constituer un intérêt pour l’OEA:

· Réalisation et publication de recherches, rapports, bulletins et ouvrages sur la situation des droits humains des personnes déplacées, femmes, enfants, populations autochtones, syndicalistes, groupes d’orientation sexuelle différente et défenseurs des droits de la personne, ainsi que sur le cadre juridique des négociations entre le Gouvernement et les groupes paramilitaires;

· Coordination et participation à des séminaires et conférences sur des thèmes liés au recrutement d’enfants, aux victimes des déplacements forcés, à la violence sexuelle, au contrôle des armes et à la défense de la Constitution;

· Prestation de services et conseil juridique sur les violations des droits de la personne et le déplacement forcé de communautés paysannes, autochtones et d’ascendance africaine; 

· Présentation de rapports aux pouvoirs exécutif et judiciaire colombiens sur la protection et la promotion des droits de la personne, la défense de l'État constitutionnel et démocratique et la situation du droit humanitaire;

· Mise en œuvre d’une stratégie conçue pour que les groupes de travail chargés de rédiger les rapports sur les droits de la personne et le droit international humanitaire effectuent le suivi qui s’impose, en exhortant l'État colombien à remplir ses obligations dans ce contexte.

5. Identification des sphères d’intervention de l’OEA


La CCJ se propose de collaborer avec l'OEA dans les domaines suivants: 

· Promouvoir les principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine;

· Soumettre des informations à la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur la situation des droits de la personne en Colombie;


· Coopérer avec la Commission interaméricaine des femmes en matière de protection des droits de la femme et contribuer à l’amélioration des conditions de sa participation dans les dynamiques sociales; 

· Formuler des recommandations à l’intention du Groupe de travail chargé d’élaborer un Projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, élaboré par la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA, en particulier sur les droits protégés, les devoirs des États et les mécanismes de protection et de suivi de la Convention;  

· Contribuer aux programmes de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence pour la protection des droits des enfants, notamment en ce qui a trait au recrutement d’enfants;

· Appuyer les travaux que mène le Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures en matière de promotion de la participation de la société civile aux activités de l’OEA.

6. Documents remis à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général, datée du 10 décembre 2009

· Acte constitutif daté du 13 juillet 1988

· Statuts

· Attestation de l’acte no 29 de l'Assemblée générale de la Commission colombienne de juristes, datée du 17 mai 2005

· Déclaration d’objectifs de l’institution 

· Rapport annuel d’activités (2006, 2007 et 2008)

· États financiers 2007 et 2008

· Certificats d’existence et de représentation juridique de la Chambre de commerce de Bogota, 25 novembre 2009 
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